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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Calcul des pensions
Question écrite n° 11112

Texte de la question

M Jean-Pierre Philibert attire l'attention de M le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes
de guerre sur la situation des anciens combattants en Afrique du Nord qui se trouvent licencies a l'age de
cinquante-cinq ans. Ces hommes ont sacrifie une partie de leur jeunesse au service de la France, n'ont pu,
souvent, acquerir une formation professionnelle qualifiante et souffrent parfois de sequelles physiques dues a
leur sejour en Afrique du Nord. Il lui demande, en consequence, s'ils ne pourraient pas se voir reconnaitre le
droit a la retraite des que 150 trimestres de cotisation seraient totalises, le temps passe en Algerie etant, bien
sur, comptabilise.

Texte de la réponse

Reponse. - La question posee par l'honorable parlementaire appelle la reponse suivante : le secretaire d'Etat
charge des anciens combattants et des victimes de guerre a demande a son collegue le ministre de la solidarite,
de la sante et de la protection sociale d'examiner cette requete avec la plus grande bienveillance, notamment en
etudiant la possibilite de faire beneficier les chomeurs en fin de droits ages de plus de cinquante-cinq ans d'une
bonification egale au temps passe sous les drapeaux lors du calcul de l'age d'ouverture du droit a la retraite. La
retraite anticipee a cinquante-cinq ans s'applique actuellement aux seuls titulaires des titres de deporte, interne
et patriote resistant a l'occupation pensionnes a 60 p 100 et plus, et l'extension d'une telle mesure conduirait a
rompre l'egalite avec les autres generations du feu qui n'en n'ont pas beneficie et placerait les anciens d'Afrique
du Nord dans la meme situation que les victimes des camps de concentration, ce que ne sauraient admettre, a
juste titre, les victimes du regime concentrationnaire nazi. En outre, cette revendication ne peut etre examinee
en dissociant la situation des anciens d'Afrique du Nord de celle des autres categories d'assures sociaux qui
pouvaient, a un titre ou a un autre, beneficier d'une anticipation avant l'application de l'ordonnance de 1982. De
plus, elle se heurte a la realite du deficit des regimes de retraite, qui interdit la mise en oeuvre d'un nouvel
abaissement de l'age de la retraite. Toutefois, le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des
victimes de guerre rappelle a l'honorable parlementaire que, comme tous les anciens combattants des conflits
anterieurs et dans les memes conditions, les anciens combattants d'Afrique du Nord beneficient es qualites de la
loi du 21 novembre 1973 tant en matiere de validation de la periode de services militaires pour la retraite qu'en
matiere d'anticipation possible a partir de soixante ans (sans minoration), s'ils ont la carte du combattant. En
outre, ils peuvent, qu'ils aient ou non cette carte, obtenir leur retraite (sans minoration) a soixante ans apres
trente-sept ans et demi de cotisations dans le cadre de l'ordonnance du 26 mars 1982. L'exigence de cette
duree de cotisation peut etre allegee en ce qui les concerne, d'une part, par la prise en compte dans le calcul de
cette duree de toutes les periodes de services de guerre qui sont assimilees a des periodes de cotisations et,
d'autre part, par l'application combinee des dispositions de l'ordonnance du 26 mars 1982 et de celles de l'article
L 383 du code de la securite sociale ; ces dispositions permettent aux assures sociaux pensionnes de guerre de
beneficier pendant trois ans de suite des indemnites journalieres de la securite sociale (pour les interruptions
d'activite dues aux infirmites ayant ouvert droit a pension de guerre).
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